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Mme Dupuy, rapporteur public
Par un arrêté du 1er mars 2001, le préfet de la Gironde a prescrit l’établissement d’un plan de prévention du risque d’inondation (PPRI) sur le territoire de la commune de Villenave d'Ornon. Par des arrêtés du même jour et du 24 février 2003, ladite autorité a prescrit l’établissement d'un PPRI  pour chacune de 17 autres communes de l’agglomération bordelaise. Par un arrêté du 26 avril 2004, le préfet a ordonné la réalisation d’une enquête publique portant sur les projets de PPRI des communes concernées, en précisant que ces plans portaient sur les « risques liés aux inondations consécutives aux débordements de la Garonne et/ou de la Jalle de Blanquefort pour une crue de référence au moins centennale ou exceptionnelle ». Par arrêté du 7 juillet 2005, le préfet a approuvé le PPRI de la commune de Villenave d’Ornon.  Le terrain que possède la SOCIETE A.F.M. RECYCLAGE sur le territoire de cette commune, dans le secteur de Guitteronde, a été classé par le plan en zone rouge rayée bleu, correspondant aux secteurs urbanisés situés en zone inondable sous une hauteur d'eau de moins d'un mètre lors d'une crue centennale.  
La SOCIETE A.F.M. RECYCLAGE relève appel du jugement du 8 octobre 2009 par lequel le TA de Bordeaux a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2005 portant approbation du PPRI de la commune de Villenave d’Ornon.
Précisons à titre liminaire que le plan litigieux ayant été prescrit le 1er mars 2001, les dispositions applicables au présent litige sont celles du décret du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles. En vertu de l'article 2 de ce décret,  l'arrêté prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles détermine le périmètre mis à l’étude et la nature des risques pris en compte. Ces dispositions, invoquées par la société appelante, ne font toutefois pas obstacle à ce que l’arrêté prescrivant l’établissement d’un PPRI porte sur le territoire d’une seule commune, même lorsque celle-ci fait partie d’une agglomération exposée à un même risque naturel, dans la mesure où ont été étudiés l’ensemble des facteurs de risque affectant cette agglomération. Voir CE n° 162745 du 22 mai 1996 "Comité de sauvegarde du patrimoine du pays de Montpellier" et CAA Marseille n° 03MA01128 du 19 mai 2005". Tel est le cas en l'espèce, les risques liés aux inondations consécutives aux débordements de la Garonne et de la Jalle de Blanquefort ayant bien été étudiés globalement, pour l'ensemble des 17 communes de l'agglomération bordelaise. Le préfet a dès lors pu légalement prescrire l'établissement d'un PPRI pour la seule commune de Villenave d'Ornon, puis approuver ledit plan. 

Il nous semble ensuite que la note de présentation jointe au projet de plan satisfait aux exigences de l'article 3 du décret du 5 octobre 1995. En effet, cette note, qui porte sur  l’ensemble des 17 communes  de l'agglomération bordelaise concernées par le risque naturel, indique le secteur géographique concerné et étudie de manière détaillée l'historique des crues et les aléas de crues centennale et exceptionnelle de la Garonne et de la Jalle de Blanquefort.  De plus, cette note, qui n'avait pas à justifier dans le détail le zonage retenu pour chacune des communes concernées, comporte les éléments de détermination des différents types de zones. 
Vous relèverez aussi que le dossier d'enquête publique comporte des éléments d'information relatifs à la commune de Villenave d'Ornon, notamment la carte de zonage réglementaire établie à l’échelle 1/25000ème et son agrandissement à l’échelle 1/10 000ème, assortie du règlement de chaque zone, mais aussi relatifs à l'ensemble de la zone de risque étudiée, notamment une note de présentation, qui ne revêtait pas un caractère insuffisant ainsi qu'il vient d'être dit, ainsi que des cartes informatives concernant l’ensemble du périmètre et relatives aux deux aléas de référence, avec l'indication des cotes d’inondation correspondantes, et une carte récapitulative de l’ensemble des projets de zonage communaux. Dans ces conditions, et alors même que le dossier ne comportait pas chacune des cartes de zonage réglementaire des communes du périmètre d'étude, le public a disposé à notre sens de l'ensemble des informations utiles. 
La SOCIETE A.F.M. RECYCLAGE reproche ensuite au PPRI approuvé pour la commune de Villenave d'Ornon de ne pas justifier le classement de son terrain en zone rouge rayée bleu, correspondant aux secteurs urbanisés situés en zone inondable sous une hauteur d'eau de moins d'un mètre lors d'une crue centennale. Vous constaterez toutefois, d'une part,  que le rapport de présentation indique la démarche suivie pour déterminer le cotes d'inondation correspondant aux aléas de crue centennale et exceptionnelle de la Garonne, d'autre part que la carte de zonage réglementaire permet d'identifier le zonage retenu pour chacun des terrains, dont celui appartenant à la société requérante. 
Enfin, le classement du terrain de la société appelante ne procède ni d'une erreur de fait, ni d'une EMA. En effet, ainsi que cela résulte du relevé topographique du terrain fourni par la société elle-même, le terrain se situe, pour sa majeure partie,  à un niveau inférieur à la cote de 5, 49 NGF correspondant à la cote de l'aléa centennal de la Garonne dans le secteur de Guitteronde. 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête, y compris des conclusions présentées au titre des FIR.
